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          Liste des abréviations


          
AAH	: allocation aux adultes handicapés 


          
ACRE 	: aide à la création ou à la reprise d’entreprise (ex ACCRE)


          
Adie 	: association pour le droit à l’initiative économique


          
AFPA	: agence nationale pour la formation professionnelle des adultes


          
AGEPI	: aide à la garde d’enfants pour parents isolés


          
Agirc-Arrco	: retraite complémentaire des salariés du secteur privé


          
Apec	: association pour l’emploi des cadres 


          
ARCE 	: aide à la reprise ou à la création d’entreprise


          
ARE 	: aide au retour à l’emploi


          
AREF 	: aide au retour à l’emploi formation


          
ASP	: allocation de sécurisation professionnelle 


          
ASS	: allocation de solidarité spécifique 


          
BIC	: bénéfices industriels et commerciaux


          
BNC	: bénéfice non commercial


          
C2P 	: compte professionnel de prévention


          
CAE 	: contrat d’accompagnement dans l’emploi


          
CAF	: caisse d’allocations familiales


          
C. cass., soc.	: Cour de cassation, chambre sociale 


          
CDD	: contrat de travail à durée déterminée 


          
CDI	: contrat de travail à durée indéterminée 


          
CEC	: compte engagement citoyen


          
CIE 	: contrat initiative emploi


          
CPF 	: compte personnel de formation


          
CRDS	: contribution au remboursement de la dette sociale 


          
CSG	: contribution sociale généralisée 


          
CSP 	: contrat de sécurisation professionnelle 


          
DIRRECTE	: direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi


          
DUDE 	: dossier unique du demandeur d’emploi


          
ECCP 	: évaluation des compétences et des capacités professionnelles


          
EPIDE	: établissement pour l’insertion dans l’emploi 


          
PACEA	: parcours contractualisé d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie



          
PACS	: pacte civil de solidarité



          
PMSMP	: période de mise en situation en milieu professionnel


          
POE I	: préparation opérationnelle à l’emploi individuelle


          
PPAE 	: projet personnalisé d’accès à l’emploi


          
RFF	: rémunération de fin de formation


          
RSA	: revenu de solidarité active 


          
SJR	: salaire journalier de référence 


          
VAE	: validation des acquis de l’expérience
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          L’indemnisation du chômage


        

      


    




    
• Perdre son emploi, c’est perdre son salaire. L’assurance chômage prend alors le relais et assure un revenu de remplacement. Pour en bénéficier, vous devrez entreprendre rapidement un ensemble de démarches, auprès de votre employeur et auprès de Pôle emploi.


    
• Si vous remplissez les conditions, vous pourrez alors percevoir diverses aides, indemnités et allocations.


    
• Les conditions d’indemnisation du chômage sont fixées par le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 pour les ruptures de contrat de travail intervenant à compter du 1er novembre 2019. Certaines règles changeront pour les ruptures de contrats postérieures au 31 mars 2020.




    Quelles démarches devez‑vous accomplir ?


    Lorsque vous perdez votre emploi, vous devez entreprendre rapidement un ensemble de démarches.


    Muni de l’attestation employeur fournie par votre entreprise, vous devez vous inscrire comme demandeur d’emploi auprès de Pôle emploi.


    Vous pourrez alors prétendre à différentes aides au reclassement et aux allocations chômage.


     


    

      


        	

          À NOTER


          Les conditions d’indemnisation de l’assurance chômage étaient jusqu’ici du seul pouvoir des partenaires sociaux. Selon les termes de la loi « Avenir professionnel » du 5 septembre 2018, ceux-ci conservent la négociation de la convention en tenant compte, néanmoins, d’une lettre de cadrage du gouvernement dont les termes ont été définis à l’automne 2018. Faute d’accord, le gouvernement a repris la main et les règles d’indemnisation du chômage sont déterminées par les décrets n° 2019-796 et 2019-797 du 26 juillet 2019. Certaines d’entre elles entrent en application à compter du 1er novembre 2019, d’autres à compter du 1er avril 2020. Les premières visent les ruptures de contrat de travail survenant à compter du 1er novembre 2019, les secondes celles survenant à compter du 1er avril 2020.


        

      


    




    Exigez l’attestation employeur


    Dans tous les cas, sachez que pour déterminer vos droits, Pôle emploi exige « l’attestation employeur ». Quel que soit le motif de la rupture du contrat, vous devez partir de l’entreprise avec ce document, un certificat de travail et le reçu pour solde de tout compte. Celui-ci a été défini par la loi n° 2008-596 du 25 juin 2008 comme le document qui fait l’inventaire des sommes versées au salarié lors de la rupture de son contrat de travail. Il peut être dénoncé dans les 6 mois qui suivent sa signature. Au-delà de ce délai, les sommes portées dessus ne peuvent plus être contestées. 


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Info employeur Les employeurs qui emploient 10 salariés et plus doivent remplir cette attestation directement sur le site de Pôle emploi : www.pole-emploi.fr.


          Ils doivent remettre ce document sous forme papier au salarié qui le déposera à Pôle emploi au moment de son inscription.


        

      


    




    L’attestation employeur est essentielle : des mentions portées et des cases cochées dépend le versement des allocations. Y figure la qualification de la rupture : s’agit-il d’une démission, d’un licenciement, d’une fin de contrat à durée déterminée, d’une rupture en période d’essai, d’une rupture conventionnelle, etc. ? Toutes n’ont pas les mêmes conséquences sur vos droits.


    De même, le montant de l’indemnité de rupture du contrat joue sur l’indemnisation : une indemnité de rupture supérieure à l’indemnité de licenciement légale, par exemple, entraîne automatiquement l’application d’un délai appelé « différé » qui repoussera le premier jour de versement des allocations chômage (voir Quelle sera la durée de votre indemnisation ?).


    Un mauvais libellé peut donc avoir des conséquences fâcheuses sur vos allocations et vous obliger à engager une action en justice pour que la rupture du contrat soit requalifiée.


    Sur l’attestation, l’employeur porte tous les revenus que vous avez perçus pendant les 12 derniers mois, ainsi que le cachet de l’entreprise.


     


    

      

        	

          À NOTER


          
Les nouveaux droits des travailleurs indépendants À partir du 1er novembre 2019, les travailleurs indépendants auront droit à l’allocation des travailleurs indépendants (ATI) en cas de liquidation judiciaire de leur entreprise et cela sans cotisation supplémentaire à payer. Peuvent également y prétendre les dirigeants remplacés dans le cadre d’un plan de redressement judiciaire.


          Pour y avoir droit, ils devront remplir les conditions suivantes :


          
- avoir exercé une activité non salariée pendant 2 ans en continu au titre d’une seule et même entreprise ;


          
- avoir cessé leur activité professionnelle à une date postérieure au 31 octobre 2019 et à la suite d’une procédure de liquidation judiciaire ;


          
- avoir dégagé un revenu moyen d’au moins 10 000 € par an pendant les 2 ans qui précèdent la liquidation judiciaire ;


          
- s’inscrire comme demandeur d’emploi dans les 12 mois ;


          
- disposer d’un revenu mensuel inférieur au montant du RSA (soit 559,74 € au 1er avril 2019) ; seules les ressources du demandeur d’emploi sont prises en compte (pas celles de son conjoint ou des autres personnes de son foyer).


          L’ATI est égale à 26,30 € par jour (soit 800 € par mois). Elle est versée pendant 182 jours non renouvelables (soit 6 mois). Il n’y a pas de limite d’accès à ce dispositif au cours de sa vie professionnelle : un travailleur indépendant pourra en bénéficier plusieurs fois au cours de sa carrière. L’ATI est exportable c’est-à-dire qu’elle continuera à être versée si le bénéficiaire se trouve dans un autre pays de l’Union européenne.
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